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Soutien budgétaire dédié au secteur viticole dans la réforme PAC
Question écrite n° 17465

Texte de la question

Mme Marie Pochon appelle l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur les négociations en cours au niveau européen relatives à la réforme de la politique
agricole commune (PAC) post-2027 et en particulier sur l'avenir du soutien budgétaire dédié au secteur viticole.
La filière viticole française constitue un pilier économique, social et culturel pour de nombreux territoires ruraux,
à travers ses emplois directs et indirects, la préservation de paysages viticoles emblématiques et le
rayonnement de ses appellations d'origine. Cette filière traverse toutefois une période particulièrement
complexe, marquée par la succession d'impacts terribles des changements climatiques, une conjoncture
économique tendue et par des différends commerciaux internationaux dans le cadre desquels les vins et
spiritueux européens sont régulièrement pris pour cibles de mesures de représailles tarifaires, sans lien avec le
secteur lui-même. Dans ce contexte, le maintien d'une enveloppe nationale obligatoire dédiée au vin,
mécanisme en vigueur depuis deux décennies au sein de la PAC, apparaît comme une garantie essentielle de
prévisibilité et de stabilité pour les investissements de long terme de la filière, qu'il s'agisse de restructuration du
vignoble, d'adaptation au changement climatique, ou de développement de l'œnotourisme. Ce cadre a par
ailleurs été confirmé et renforcé par le paquet législatif sur le vin entré en vigueur en mars 2026, ce qui rendrait
d'autant plus incohérente une remise en cause de ces dispositions à peine adoptées. Par ailleurs, le maintien
des taux de cofinancement européens actuels et d'une définition suffisamment large des bénéficiaires éligibles
aux interventions sectorielles incluant l'ensemble des opérateurs de la filière, qu'ils soient organisés en
organisations de producteurs ou non, sont des conditions déterminantes pour préserver l'équité entre les
territoires viticoles et éviter toute distorsion de concurrence au sein du marché intérieur européen. Les
discussions actuellement menées au niveau du Conseil de l'Union européenne sur ce sujet montrent des signes
encourageants, puisque si certains pays s'y sont déclarés opposés, plusieurs États membres ont exprimé leur
soutien à une enveloppe vin sanctuarisée. Dans ce contexte encore incertain, la position portée par la France au
niveau européen revêt une importance déterminante pour l'issue de ces négociations. En conséquence, elle lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour défendre, dans le cadre des négociations sur
la PAC post-2027, le maintien d'une enveloppe nationale obligatoire dédiée au vin, la préservation des taux de
cofinancement européens actuels et une définition équitable des bénéficiaires des interventions sectorielles et
quelle stratégie il compte déployer pour consolider le soutien des autres États membres à ces principes.
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